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Implications politiques de la recherche

L’étude réalisée montre que, du fait des efforts supplé-
mentaires qu’ils exigent, de petits obstacles (« sludges ») 
peuvent réduire de 50 % l’efficacité des programmes 
environnementaux qui visent à induire une utilisation 
plus respectueuse des ressources au sein des petites 
et moyennes entreprises. Elle révèle que les PME ne 
disposent notamment pas du temps nécessaire pour 
surmonter les entraves minimes que constituent par-
fois des canaux de communication et des procédures 

de demande / commande inutilement compliqués. Il 
conviendrait par conséquent de vérifier les mesures 
politiques avant – mais aussi pendant – leur mise en 
œuvre, afin de détecter de potentiels obstacles et de 
s’assurer qu’elles déploient leur plein potentiel. Ses 
résultats s’adressent aux décideurs politiques qui sou-
haitent optimiser l’efficacité des programmes environ-
nementaux élaborés à l’intention des PME.



Approche et résultats

Etude de terrain en collaboration avec 
un programme environnemental desti-
né aux PME 

L’étude de terrain dont les résultats sont présentés ici 
a été réalisée en collaboration avec un programme de 
consultation environnemental élaboré à l’intention des 
PME suisses par le gouvernement. Les entreprises 
participantes ont été contactées par téléphone, et in-
vitées à participer sur une base de volontariat à une 
consultation environnementale gratuite et non contrai-
gnante. Il s’agit pour les consultant·es de se rendre 
dans les entreprises concernées, de procéder à une 
analyse des processus, et de proposer des mesures 
permettant une utilisation plus économe des res-
sources. Dans le cadre de cette expérimentation, des 
gadgets écologiques supplémentaires (papier recyclé, 
tubes d’éclairage à LED, etc.) ont été proposés aux en-
treprises (N = 173 issues de divers secteurs). Cer-
taines des mesures préconisées par les consultant·es 
pouvaient ainsi être directement mises en œuvre. Afin 
d’estimer l’impact exercé par les petits obstacles ren-
contrés dans l’architecture décisionnelle, ou les pro-
cessus d’attribution, sur l’efficacité de ce programme 
et d’autres de nature similaire parrainés par l’Etat, 
nous avons modifié le processus de commande des 
gadgets proposés. Ceux-ci étaient tout d’abord systé-
matiquement présentés par les consultant·es, qui no-
taient ceux pour lesquels les entreprises s’intéressaient. 
Dans le premier des deux cas étudiés (DIRECT), les 
consultant·es commandaient directement les gadgets 
pour le compte des entreprises, si bien qu’il n’en résul-
tait aucune charge pour celles-ci. Dans le second cas 
(SLUDGE), elles étaient orientées vers un site Internet 
convivial sur lequel elles pouvaient elles-mêmes pas-
ser commande. Cette dernière condition expérimen-
tale reflète la structure de nombreux programmes 
étatiques, qui exigent que même les entreprises moti-
vées fournissent du temps et des efforts avant de pou-
voir bénéficier des mesures concernées. Les deux 
conditions expérimentales définies avaient été attri-
buées de manière aléatoire aux PME, si bien que les 
intentions de commande et autres caractéristiques 
étaient par ailleurs comparables. Les divergences ob-
servées en termes de taux de commande résultent 
donc exclusivement du fait que les PME du groupe 

SLUDGE devaient supporter une faible charge sup-
plémentaire de nature non monétaire pour pouvoir 
profiter pleinement de la mesure proposée. La figure 
1 présente le déroulement de l’étude sous forme 
schématique.

Les petits obstacles rencontrés dans 
l’architecture décisionnelle des pro-
grammes environnementaux (Sludge) 
réduisent leur efficacité de 50 % 

Entre avril 2019 et avril 2020, 173 consultations ont 
été réalisées auprès de PME dans les villes de Lu-
cerne, Zoug et Zurich, dont 87 consultations avec la 
condition expérimentale SLUDGE et 86 avec la condi-
tion expérimentale DIRECT. Les PME participantes 
employaient en moyenne 15 salariés, et la répartition 
des secteurs industriels était presque identique dans 
les deux cas.

Dans le groupe SLUDGE, 89,7 % des PME avaient l’in-
tention de passer une commande contre 91,9 % de 
PME intéressées dans le groupe DIRECT. La différence 
est faible et non significative d’un point de vue statis-
tique. Cependant, le taux de commande réel apparaît 
considérablement, et significativement, moins élevé 
dans le premier cas que dans le second. Bien qu’ex-
trêmement faible, l’effort supplémentaire requis pour 
passer commande fait que seuls 51,7 % des PME 
soumises à la condition expérimentale SLUDGE y sont 
effectivement parvenues. Parmi les entreprises aux-
quelles cette contrainte avait été épargnée, 91,7 % 
ont commandé directement des gadgets contribuant 
à la préservation des ressources (voir la figure 2).

Les sludges sont par suite susceptibles d’exercer des 
effets notables sur le comportement des PME vis-à-
vis de l’environnement. Même minimes, les charges 
non monétaire apparaissant dans l’architecture déci-
sionnelle du processus de commande ont approxima-
tivement réduit de moitié le taux de commande et, de 
fait, fortement influencé la proportion d’entreprises 
qui auraient pu améliorer simplement leurs pratiques 
environnementales.
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Messages clés

Afin de résoudre les problèmes sociétaux urgents et 
de lutter activement contre le changement clima-
tique, il est essentiel de concevoir des politiques pu-
bliques efficaces. Les PME représentent environ 99,9 
% des entreprises et génèrent 70 à 76 % de la pollu-
tion industrielle dans les pays industrialisés. Elles 
constituent donc un groupe cible important au regard 
des mesures environnementales mises en place par 
les gouvernements.1 Pour optimiser le succès des 
programmes environnementaux qui leur sont desti-
nés, il est crucial que les procédures impliquées 
soient dépourvues de complexité, et que les de-
mandes d’aide et la mise en œuvre des mesures per-
tinentes soient aussi simples que possible. La 
présente étude a établi de manière empirique, et cau-
sale, que les sludges, c’est-à-dire les minimes points 
de friction apparaissant dans l’architecture décision-
nelle et dans les procédures y afférentes, sont sus-
ceptibles de réduire de 50 % le succès des 
programmes environnementaux étatiques élaborés à 
l’intention des PME.2 

La mise en œuvre de pratiques commerciales res-
pectueuses de l’environnement au sein des PME ap-
paraît principalement liée aux valeurs et motivations 
personnelles des gestionnaires et non à de potentiels 
avantages financiers.3 Deux enquêtes complémen-
taires réalisées auprès de 800 PME montrent que 
des facteurs externes, tels que la lourdeur des forma-
lités administratives et le temps nécessaire à leur ac-
complissement, freinent la motivation personnelle 
des PME, et s’opposent par suite à un management 
plus écologique. Les programmes environnementaux 
financés par des fonds publics qui ciblent les PME 
devraient par conséquent faciliter autant que pos-
sible l’accès aux subventions ou aux soutiens prévus 
pour promouvoir des mesures de protection de l’envi-
ronnement.

Au vu de ces résultats, il est suggéré qu’il soit procé-
dé régulièrement à des « sludges audits ».4 De telles 
vérifications auraient pour objet de détecter d’éven-
tuels sludges dans les programmes pertinents, d’éva-
luer leurs coûts et de déterminer comment ces freins 
même minimes pourraient être levés.5 En dehors de 
l’examen des programmes existants, des tests éten-
dus devraient également être effectués sous la forme 
d’études randomisées avant que de nouveaux pro-
grammes soient introduits.

1 �Caligorou et al. (2014), Lamoureux et al. (2019)

2 �voir Grieder et al., 2023a

3 �Grieder et al., 2023b

4 �voir aussi Sunstein, 2020

5 �voir aussi Cowen et al., 2021, Soman et al., 2019
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Figure 2 :  
résultats de l’étude de terrain

Figure 1 :  
représentation schématique de la conception et du déroulement de l’étude

Ce qu’on entend par …

Architecture décisionnelle : élaboration 
(réfléchie) des conditions dans lesquelles 
des personnes ou des entreprises prennent 
des décisions, p. ex. en ce qui concerne  
les programmes étatiques dans le cadre 
desquels les participant·es ou bénéficiaires 
doivent franchir certaines étapes décision-
nelles avant que d’autres mesures (éven-
tuellement plus importantes) puissent être 
mises en place.

Sludges : petits obstacles, souvent involon-
taires ou sans objet, rencontrés dans 
l’architecture décisionnelle de programmes 
politiques (par exemple sous la forme de 
canaux de communication et de procédures 
inutilement compliqués) qui peuvent entraver 
leur succès et leur efficacité.

Nudge : modifications du contexte décision-
nel physique, social et psychologique 
introduites délibérément afin d’influencer 
une décision de manière prévisible.
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A. Intention de commander
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B. Taux de commande définitif

Condition DIRECT (n=86)

Prise de contact avec les 
PME par les consultant·es 

environnementaux

Consultation pour les 
PME intéressées (n=173)

Livraison des gadgets 
environnementaux gratuits 

commandés

Pas de sludge, car commande  
directe par les consultant·e·s

Condition SLUDGE (n=86)

Les consultant·es 
indiquent aux PME le site 

sur lequel les gadgets 
environnementaux gratuits 
peuvent être commandés

Les gadgets sont 
commandés par les PME

Sludge introduit par une étape 
supplémentaire (inutile) jusqu’à 

obtention des gadgets

Répartition randomisée  
entre les deux conditions

L’analyse des quantités comman- 
dées en fonction des traitements  

révèle l’effet des sludges

PME indiquent aux 
consultant·es quels 

gadgets environnemen-
taux gratuits elles 

souhaitent recevoir

Commande des gadgets 
effectuée directement par 

les consultant·es
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Discussion

Les résultats présentés plus haut sont basés sur un 
échantillon de PME qui avaient volontairement accep-
té de participer à un programme de consultation envi-
ronnemental. Ceci ne constitue normalement pas – pour 
ce type d’étude – une condition préalable optimale, 
car les résultats ne peuvent pas être élargis à toutes 
les PME. Il convient néanmoins de noter qu’ils mettent 
en évidence l’impact considérable exercé par des obs-

tacles mineurs au sein d’un ensemble de PME déjà 
fortement motivées par l’adoption, ou le développe-
ment, de pratiques commerciales plus respectueuses 
de l’environnement. On peut donc considérer que l’im-
pact négatif identifié représente un minima et déduire 
que les sludges exercent des effets bien plus impor-
tants lorsque les programmes environnementaux 
ciblent des entreprises peu motivées. 

Conclusion

L’effet exercé par les sludges sur l’efficacité d’un pro-
gramme de consultation environnemental soutenu par 
l’Etat et destiné aux PME suisses a été examiné lors 
d’une étude de terrain. Les entreprises participant à 
l’expérience avaient la possibilité de recevoir gratuite-
ment un ensemble de gadgets afin de réduire leur 
consommation de ressources ou d’énergie. Les résul-
tats obtenus montrent qu’il suffit que l’architecture dé-
cisionnelle comporte de petits obstacles pour réduire 
de moitié l’efficacité d’un programme, et que des fac-
teurs non monétaires minimes, et de nature apparem-

ment inoffensive, peuvent exercer un impact 
significatif sur le taux de mise en œuvre de mesures 
de soutien. Par conséquent, les programmes de pro-
tection de l’environnement existants (ainsi que d’autres 
mesures politiques similaires) devraient faire l’objet 
d’une vérification régulière eu égard à la présence de 
sludges, et les nouveaux programmes être soumis à 
des tests intensifs en vue d’identifier et d’éliminer ces 
entraves indésirables. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra 
s’assurer que des mesures gouvernementales at-
teignent un taux d’efficacité élevé. 
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